
CASSE DES RETRAITES, CASSE DU SERVICE PUBLIC,
CASSE DE LA DGFIP

DEFENDONS NOTRE MODELE SOCIAL !

Nouvel avatar de la géographie revisitée, la démétropolisation engagée à la DGFIP va entraîner le
déménagement  soudain  de  pans  entiers  de  services.  Purement  artificielle,  elle  ne  pourra  que
conduire à des situations personnelles difficiles, voire insupportables. 

Elle  est  d’autant  plus artificielle  qu’elle  se produit  alors  même que le  gouvernement  et  la  DG
suppriment  4/5èmes  des  implantations  fiscales  et  les  remplace  par  des  services  fourre-tout,  les
Maisons France Service.  De plus, les suppressions d’emploi se poursuivent,  mettant en péril  la
réalisation de nos missions et dégradant toujours plus nos conditions de travail. 

Les fonctionnaires sont traités comme des pions, pire, c’est leur avenir même qui est compromis
avec les attaques contre le statut dans le cadre de la loi de transformation de la Fonction publique et
avec la fin de nos régimes de pensions dans le cadre de la réforme des retraites. 

Le projet rétrograde de réforme des retraites n’a jamais été aussi fragile

Le soutien de la population au mouvement social contre cette réforme des retraites s’amplifie. Les
manifestations, les actions et les grèves s’enchaînent. C’est une mobilisation historique par sa force
et sa durée.

Le gouvernement est de plus en plus en difficulté pour légitimer son projet largement rejeté par la
majorité de la population et la majorité des organisations syndicales. Il est même critiqué sur sa
forme, comme sur son contenu, notamment par le Conseil d’État.

L’étude d’impact concoctée par le gouvernement est volontairement faussée (cf. l’étude du collectif
citoyen NOS RETRAITES : « Retraites : une étude d’impact truquée, nous publions les chiffres
corrigés »).

Nous réaffirmons que la  mise en place d’un système universel  par  points liquiderait  le  régime
général et les régimes spéciaux, dont le code des pensions civiles et militaires, réduirait de façon
drastique le niveau des retraites, et en premier lieu pour les femmes, allongerait la durée de vie
passée au travail, favoriserait la retraite par capitalisation et porterait un coup fatal à la Fonction
Publique de carrière !

Les organisations syndicales Solidaires, FO et CGT appellent les agents de la DDFiP Moselle à
participer à une nouvelle journée de mobilisation intersyndicale et interprofessionnelle le jeudi 20
février, pour dire au gouvernement que nous ne voulons toujours pas de son régime unique de
retraite par points.

Seuls les combats que l'on ne mène pas sont perdus d'avance !

LE 20 FEVRIER

TOUTES ET TOUS EN GREVE ET A LA MANIFESTATION
A 14H PLACE LA GARE


